
CHAPITRE 132

Loi modifiant la charte de la ville d'As-
bestos

[Sanctionnée le 4 février 1960]

ATTENDU que la ville d'Asbestos a,
par sa pétition, représenté qu'il est

de l'intérêt de sa bonne administration
que sa charte, la loi 2 George VI, chapitre
115, modifiée par la loi 5 George VI,
chapitre 79, par la loi 14 George VI,
chapitre 108, par la loi 15-16 George VI,
chapitre 83, par la loi 1-2 Elizabeth II,
chapitre 86, par la loi 2-3 Elizabeth II,
chapitre 91, et par la loi 4-5 Elizabeth II,
chapitre 96, soit de nouveau modifiée de
façon à lui accorder des pouvoirs addi-
tionnels, vu ses besoins particuliers;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à ces demandes;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Nonobstant les dispositions de l'ar-
ticle 1 de la loi 5 George VI, chapitre 79,
les articles 173a et 1736 de la Loi des cités
et villes s'appliqueront à la ville d'Asbes-
tos et le conseil pourra changer la date
des élections du premier jour juridique de
février au premier lundi juridique de
novembre suivant les formalités prévues
audit article 1736.

2 . Le conseil de la ville a le pouvoir,
lorsqu'une demande lui est soumise ou
lorsqu'une requête lui est présentée pour
quelque chose pouvant faire légalement
l'objet de sa décision, d'ordonner par

Préam-
bule.

Change-
ment de
la date
d'élection.

Referen-
dum.

607



608 CHAP. 1 3 2 Asbestos 8-9 Eliz. II

résolution qu'une consultation populaire
ou referendum soit tenu dans les trente
(30) jours où telle demande ou telle requête
a été prise en considération par le conseil,
afin de connaître l'opinion des électeurs
propriétaires au sujet de toutes telles
demandes ou requêtes.

Dans l'exercice de ce pouvoir, le conseil
pourra ordonner que les électeurs proprié-
taires voteront en nombre seulement, ou
en nombre et en valeur, et que les bureaux
de scrutin seront organisés à cette fin sous
la responsabilité du greffier de la ville, de
son assistant ou de toute autre personne
désignée par le conseil.

Dans les circonstances ci-dessus indi-
quées, le conseil pourra demander aux
requérants ou à la ou aux personnes faisant
telle demande, qu'un dépôt préalable de
tel montant estimé juste et équitable pour
couvrir les frais et loyaux coûts de tel
referendum, soit fait dans tel délai au
trésorier de la ville.

3 . Le conseil de la ville d'Asbestos
pourra décréter, pour une partie de l'année
seulement, l'ouverture d'une rue à travers
le parc municipal, sur le lot 7-A-13 du
deuxième rang du canton de Shipton,
sans que la fermeture temporaire de cette
rue donne droit à des dommages contre
la corporation de la part des usagers.

Le conseil pourra contribuer, par des
octrois ou autrement, à l'entretien des
chemins d'hiver en dehors de la ville.

4 . Les immeubles que 1'Asbestos Ama-
teur Athletic Association possède actuel-
lement dans la ville d'Asbestos sont décla-
rés non imposables, tant au point de vue
municipal que scolaire, dans une propor-
tion de cinquante pour cent de leur éva-
luation, à compter de l'année de taxation
1959-1960 et ce tant et aussi longtemps
que ces immeubles serviront uniquement
aux fins prévues dans la loi 3-4 Elizabeth
II, chapitre 74.

5 . L'article 3 de la loi 15-16 George VI,
chapitre 83, modifiant, pour la ville d'As-
bestos, l'article 484 de la Loi des cités et
villes, est abrogé à compter du premier
janvier 1961. Cependant pour l'année
de calendrier 1960-1961 l'année financière
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commencera le premier octobre 1960
pour se terminer le 31 décembre 1961.

6 . L'article 7 de la loi 15-16 George VI,
chapitre 83, est remplacé, pour la ville
d'Asbestos, par le suivant:

" 7 . Le conseil de la ville doit, tous les
ans, à une assemblée générale ou spéciale
du mois de janvier, mais pas plus tard
que le quinze de ce mois, par résolution,
voter les crédits nécessaires pour faire face
aux dépenses de l'année courante, pour-
voyant

a) au paiement de la dette due par la
ville ou aux sommes requises pendant
l'année pour le fonds d'amortissement;

b) aux dépenses nécessaires à la ville
pour son exercice financier;

c) aux sommes nécessaires pour les
améliorations projetées;

d) à un fonds de réserve de pas moins
de cinq pour cent sur le revenu brut de
l'année précédente qui sera employé exclu-
sivement à faire face aux dépenses et aux
imprévus.

La présente disposition prendra effet
au premier janvier 1962 seulement."

7 . Nonobstant toutes dispositions lé-
gislatives à ce contraire, la ville d'Asbestos
est autorisée à créer un fonds industriel
d'un montant n'excédant pas deux cent
mille dollars, pourvu que le ou les règle-
ments en décrétant la création aient reçu
les approbations requises par la loi pour
les règlements d'emprunt, sauf que la
majorité de ceux qui auront voté sera
toujours suffisante pour l'approbation
par les électeurs propriétaires. Si les
approbations requises sont obtenues, le
conseil de la ville est autorisé, sujet à
l'approbation préalable de la Commission
municipale de Québec et du ministre des
affaires municipales, à contracter un ou
des emprunts dont le total n'excèdera pas
deux cent mille dollars, pour acquérir, à
l'amiable ou par expropriation, construire,
entretenir, vendre ou louer des immeubles
qui serviront en tout ou en partie à des
fins municipales ou industrielles et, à
consentir, à même ce fonds industriel, des
prêts hypothécaires pour l'établissement
ou le maintien d'industries qui seraient à
l'avantage de toute la population. La
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ville est autorisée à vendre ou à louer le
ou lesdits immeubles aux conditions qu'el-
le déterminera, pourvu que le prix de
vente ne soit pas inférieur au coût desdits
immeubles, pour la ville, et que le prix de
location ne soit pas moindre que le mon-
tant représentant le service de la dette sur
le ou les empunts contractés pour l'acqui-
sition ou l'érection desdits immeubles.

Tel montant provenant de ces ventes ou
louages devra être employé à l'extinction
des obligations contractées par la ville à
ce sujet et au paiement du capital, des
intérêts et des autres dépenses et frais
légitimes occasionnés à ce sujet, y compris
les dépenses d'entretien et d'amélioration
des bâtisses et terrains acquis en vertu
des présentes dispositions. Le surplus
de cet argent devra être déposé dans un
fonds spécial dont l'utilisation partielle
ou complète sera soumise à l'approbation
préalable de la Commission municipale de
Québec. La ville devra exiger que tout
prêt consenti par elle, en vertu des pré-
sentes dispositions, soit garanti par pre-
mière hypothèque sur les terrains et les
bâtisses. Elle pourra aussi prendre une
garantie sur la machinerie sans être obligée
d'en avoir la possession pour garantir la
créance de la ville au même titre que les
immeubles.

Advenant le cas où la ville serait obligée
de protéger sa créance, elle pourra acquérir
les immeubles hypothéqués en sa faveur
de même que la machinerie, et ensuite,
les revendre ou louer; le prix de revente
ou de location devra être approuvé par la
Commission municipale de Québec et sera
consacré uniquement au remboursement
desdits emprunts, sauf si la Commission
municipale de Québec permet d'en dispo-
ser autrement.

Ces emprunts pour les fins du fonds
industriel n'affecteront pas le pouvoir
d'emprunt de la ville pour des fins muni-
cipales.

8 . Subordonnément à l'approbation
préalable du ministre des affaires munici-
pales et de la Commission municipale
de Québec, la ville d'Asbestos est autorisée
à conclure des ententes avec toutes per-
sonnes, sociétés ou corporations relati-
vement au transport et à la livraison du
gaz aux consommateurs.
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Telles ententes pourront comprendre
un droit exclusif pour une période déter-
minée, et régir l'installation de tous
ouvrages nécessaires ou utiles à ce service
au-dessous ou le long de toute rue, ruelle,
ou autre place publique. Lesdites enten-
tes seront cependant sujettes à l'appro-
bation de la Régie de l'électricité et du
gaz, mais les dispositions de la Loi relative
à la concession de franchises par les muni-
cipalités (Statuts refondus de Québec,
1941, chapitre 222), ne s'appliqueront
pas à ces ententes.

9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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